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Entre :
Le syndicat des auxiliaires de la manutention et de l’entretien pour le rail

et l’air (SAMERA),

D’une part, et

La fédération nationale des ports et docks CGT ;
La fédération générale des transports et de l’équipement CFDT ;
La fédération de l’équipement, de l’environnement, des transports et des

services Force ouvrière ;
La fédération du transport (STAAAP) CFTC ;
Le syndicat de la manutention et travaux connexes, aéroportuaire de Paris

et de la région parisienne (USPDA) CGT ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit, fédération

nationale transports CFE-CGC,

D’autre part,

PRÉAMBULE

Le syndicat des auxiliaires de la manutention et de l’entretien pour le rail
et pour l’air et les organisations syndicales représentatives au plan national
ont été désireuses d’améliorer la protection sociale complémentaire des sala-
riés non cadres relevant de la convention collective nationale de la manuten-
tion ferroviaire et travaux connexes.
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Pour ce faire, des négociations ont été engagées entre le syndicat patronal
et les organisations syndicales représentatives du personnel en vue d’assurer
une couverture complémentaire collective obligatoire en matière de pré-
voyance. Ces négociations ont abouti au présent accord valant avenant à la
convention collective nationale de la manutention ferroviaire et travaux
connexes.

En signant cet accord, les partenaires sociaux ont voulu créer une dyna-
mique de progrès dans la profession en adoptant un dispositif organisant la
solidarité entre tous les salariés non cadres des entreprises concernées afin de
permettre à chacun d’avoir accès à des garanties qui répondent tant aux
risques du secteur qu’à ses particularités démographiques, de bénéficier des
actions sociales de l’organisme gestionnaire et de favoriser le bien-être phy-
sique et moral des salariés de la profession et de leur famille.

Afin d’organiser les modalités ayant trait aux mécanismes de solidarité du
régime de prévoyance définis par le présent accord et la convention d’assu-
rance annexée, les organisations signataires de la convention collective natio-
nale de la manutention ferroviaire et des travaux connexes décident et
conviennent des dispositions qui suivent qui ont vocation à modifier en
conséquence la convention collective nationale.

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Durée. – Entrée en vigueur. – Dépôt

Le présent accord est à durée indéterminée. Il entre en application au
1er jour du mois qui suit l’arrêté d’extension. Le présent accord fera l’objet
des formalités de dépôt conformément à l’article L. 132-10 du code du tra-
vail.

Article 2
Cadre juridique

Le présent accord est conclu dans le cadre des articles L. 131-1 et suivants
du livre Ier du code du travail et des articles L. 911-1 et suivants du code de
la sécurité sociale.

Article 3
Application et sollicitation d’extension

Les dispositions du présent accord s’intègrent autant que de besoin à la
convention collective nationale. Pour une parfaite lecture, est annexée au
présent accord la convention d’assurance qui s’y s’intègre. Les signataires
soumettent le présent accord et la convention d’assurance à la procédure
d’extension.

Article 4
Révisions et modifications

Le présent accord ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’obser-
ver les règles définies à l’article 2 de la convention collective nationale. Les
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partenaires sociaux se réuniront 1 fois par an en vue d’examiner les amé-
nagements ou améliorations qui pourraient être apportés. De plus, des réu-
nions supplémentaires peuvent être organisées à la demande écrite d’une
organisation syndicale ou de l’organisation patronale.

Article 5
Objet

Le présent accord a pour objet d’instituer dans le cadre de
l’article 83-1o quater du code général des impôts un régime minimum obli-
gatoire de prévoyance complémentaire au plan national généralisé à tout le
personnel non cadre exerçant une activité salariée et inscrit à l’effectif de
l’entreprise le jour de la mise en œuvre du régime de prévoyance et posté-
rieurement à cette date. L’adhésion des entreprises au régime professionnel
et l’affiliation des salariés ont un caractère obligatoire et résultent du présent
avenant. Les entreprises sont tenues de ratifier administrativement l’adhésion
des salariés auprès de l’organisme désigné à l’article 7, par la signature d’un
bulletin d’adhésion spécifique adressé par l’institution, conformément à
l’article R. 932-1-3 du code de la sécurité sociale. Les entreprises deviennent
membres adhérents de l’organisme assureur et les salariés, anciens salariés et
ayants droit deviennent membres participants.

Article 6
Gestion de la mutualisation

Les signataires ont recherché les meilleures conditions de gestion du
régime instauré au titre du présent accord et de son annexe et dont la carac-
téristique considérée comme essentielle par eux réside dans l’établissement
d’un régime fondé sur la solidarité professionnelle. La solidarité profes-
sionnelle s’exprime plus particulièrement au travers :

– d’une définition unique des garanties et du coût des cotisations permet-
tant à tous les salariés non cadres, quelles que soient la taille et la situa-
tion économique de leur entreprise de bénéficier d’une couverture équi-
valente au même coût ;

– d’une mutualisation des risques au niveau national. Cette mutualisation
est réalisée par l’adhésion de toutes les entreprises de la profession et
de leurs salariés non cadres auprès de l’organisme désigné ;

– d’une mutualisation financière établie par la constitution d’un compte de
résultat pour la profession ;

– de la création d’une commission paritaire de suivi du régime.

Compte tenu de ce cahier des charges, les signataires ont décidé de
mutualiser la gestion du régime auprès d’un seul organisme. Les relations
entre la profession et l’organisme assureur sont précisées autant que de
besoin dans la convention d’assurance.

Article 7
Désignation de l’organisme assureur

Afin d’assurer la mutualisation des risques, les parties au présent accord
ont désigné, en qualité d’organisme assureur des garanties, REUNICA Pré-
voyance, institution de prévoyance relevant de l’article L. 931-1 du code de
la sécurité sociale.
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Les entreprises employant des salariés non cadres relevant de la conven-
tion collective nationale de la manutention ferroviaire et travaux connexes et
du régime qu’elle instaure sont tenues d’adhérer à REUNICA Prévoyance,
organisme désigné, et d’y affilier la totalité de leurs salariés régulièrement
affiliés au régime général de sécurité sociale ou au régime Alsace-Moselle
de Sécurité sociale. Ces adhésions ont un caractère obligatoire à compter de
la date d’entrée en vigueur du présent accord de branche.

Article 8
Entreprises déjà dotées d’un régime de prévoyance

Article 8.1
Modalités d’application

Les entreprises disposant déjà d’un contrat d’assurance collectif de pré-
voyance souscrit auprès d’un organisme assureur autre que celui désigné à
l’article 7 au profit de tout ou partie de leur personnel non cadre anté-
rieurement à la date d’extension du présent accord pourront maintenir leur
contrat auprès de l’organisme auquel elles adhèrent. Cette faculté est subor-
donnée à la condition de s’assurer que les garanties sont équivalentes, risque
par risque, à celles définies à l’article 11 du présent accord. Les entreprises
qui remplissent cette condition devront le justifier en envoyant à l’organisme
désigné une attestation sur l’honneur.

Conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité
sociale, dans le cas où ces conditions ne sont pas respectées, les entreprises
concernées doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin au
contrat de prévoyance et adhérer à l’organisme désigné à l’article 7 du
présent accord, l’organisme désigné s’engageant, par ailleurs, à proposer la
mise en place de régimes différentiels, dès lors que les contrats antérieurs
étaient plus avantageux sur certains risques, en termes de garanties.

Les entreprises ayant souscrit, antérieurement à la date de signature du
présent accord, un contrat de prévoyance ne garantissant pas les mêmes
risques à un niveau équivalent au présent accord, devront :

– soit adapter les dispositions de leur contrat de prévoyance à un niveau
au moins équivalent, cette mise en conformité devant intervenir dès la
date d’effet du présent accord valant avenant et stipulant la clause de
désignation qu’il contient ;

– soit adhérer au contrat collectif de branche pour la totalité du personnel
visé à l’article 9.

D’autre part, en cas de création de filiale, d’acquisition ou de fusion de
sociétés, les entreprises ne disposant pas d’un contrat de prévoyance pour-
ront soit en faire bénéficier le personnel visé au présent accord, relevant de
ces entités, soit adhérer pour lui au contrat collectif de branche dans des
conditions identiques à celles du groupe pour toutes les filiales.

Enfin, les entreprises visées par le présent accord qui, dans les 12 mois de
leur date d’obligation, n’auront pas adhéré au présent régime auprès de l’ins-
titution désignée et n’auront pas participé à la mutualisation, feront l’objet, à
la fin de ce délai, d’une inscription d’office et pourront se voir appliquer une
compensation financière après avis de la commission paritaire, sauf si les-
dites entreprises disposent déjà d’un contrat d’assurance collectif de pré-
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voyance souscrit auprès d’un organisme assureur autre que celui désigné à
l’article 7 du présent accord au profit de tout ou partie de leur personnel non
cadre antérieurement à la date d’effet du présent accord.

L’adhésion réalisée postérieurement au délai de 12 mois après la date
d’obligation sera effective, à l’égard de l’institution désignée, à compter de
la date à laquelle elle sera enregistrée par elle, sans préjudice de l’obligation
de l’entreprise à l’égard de ses salariés.

Article 8.2
Engagements de l’organisme assureur

L’organisme désigné à l’article 7 s’engage :
– à revaloriser les rentes d’incapacité, d’invalidité et de décès versées par

un organisme dont le contrat est résilié en raison de l’adhésion de
l’entreprise souscriptrice à sa convention d’assurance ;

– à assurer le maintien de la garantie décès pour les bénéficiaires de
rentes d’incapacité et d’invalidité versées par un organisme en applica-
tion d’un contrat souscrit antérieurement au 1er janvier 2002. Ce main-
tien ne prendra effet, d’une part, que si les entreprises concernées
communiquent un état détaillé de ces bénéficiaires selon les modalités
et délais fixés par la convention d’assurance annexée à l’accord, et
d’autre part, si le précédent organisme assureur transmet les provisions
effectivement constituées à la date de la résiliation de son contrat, en
application de l’article 30, III de la loi no 89-1009 du
31 décembre 1989 ;

– à prendre en charge en cas d’absence d’un organisme assureur pré-
cédent au titre du risque invalidité 2e et 3e catégorie et dans le respect
de l’article 2 de la loi Evin, les suites des états pathologiques survenus
antérieurement à l’adhésion de l’entreprise, étant entendu que le risque
invalidité permanente est réputé comme résultant de l’arrêt de travail
incapacité.

En cas de changement de l’organisme assureur désigné, la garantie décès
sera maintenue aux bénéficiaires de rentes d’incapacité ou d’invalidité par
l’organisme débiteur de ces rentes. La revalorisation des bases de calcul des
différentes prestations relatives à la couverture du risque décès est au moins
égale à celle définie dans la convention d’assurance annexée au présent
accord, conformément à l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale.

La revalorisation des rentes d’incapacité, d’invalidité et de décès sera
assurée par le nouvel organisme assureur désigné.

Article 9
Champ d’application

Adhèrent obligatoirement au régime collectif de prévoyance complémen-
taire les salariés relevant de la catégorie de personnel suivante : l’ensemble
des salariés non cadres relevant de la convention collective nationale de la
manutention ferroviaire et travaux connexes et inscrits à l’effectif de l’entre-
prise à compter du jour de la mise en œuvre du régime de prévoyance ou
embauchés postérieurement à cette date.

La notion de salarié inscrit à l’effectif comprend tous les salariés présents
au travail ou en arrêt pour cause de maladie, maternité ou accident et dont le
contrat de travail n’est pas rompu à compter du jour de l’entrée en vigueur
du régime de prévoyance.
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Les garanties prévues par le présent accord s’appliquent à l’ensemble des
salariés non cadres, liés par un contrat de travail quelle que soit sa forme
(notamment les apprentis, le personnel administratif et les salariés embau-
chés sous contrat de formation en alternance) aux entreprises relevant de la
convention collective nationale de la manutention ferroviaire et travaux
connexes. Cet accord en permettant à l’ensemble des salariés visés ci-dessus
de bénéficier de garanties identiques au sein de chacune des entreprises et
d’avoir accès aux œuvres sociales et services de REUNICA Prévoyance, éta-
blit un véritable régime fondé sur la solidarité professionnelle.

Article 10
Réexamen des conditions de la mutualisation des risques

Dans le cadre des dispositions de l’article L. 911-1 du code de la sécurité
sociale, le présent accord désigne REUNICA Prévoyance, régie par le code
de la sécurité sociale, en qualité d’organisme assureur du régime de pré-
voyance. La désignation de l’organisme assureur fera l’objet d’un réexamen
périodique par les parties, à leur propre initiative ou sur proposition de la
commission paritaire de suivi du régime de prévoyance.

En tout état de cause, ce réexamen sera effectué au plus tard 5 ans après
la date d’effet du présent accord, conformément à l’article L. 912-1 du code
de la sécurité sociale. A cet effet, les partenaires sociaux se réuniront dans le
cadre de la commission paritaire de suivi, au moins 6 mois avant cette
échéance.

Au terme de cet examen, qui donne lieu à rédaction d’un procès-verbal, la
commission paritaire de suivi se prononce sur le maintien ou non de la dési-
gnation de l’organisme assureur en place. Dans le cas où il est mis un terme
à cette désignation, elle en informe sans délai l’organisme assureur et les
signataires arrêtent les modalités d’organisation du nouvel appel d’offres.

TITRE II

GARANTIES, COTISATIONS ET SUIVI DU RÉGIME

Article 11
Tableau des garanties du régime de prévoyance complémentaire

Au titre du présent accord, les salariés de la catégorie de personnel définie
à l’article 9 bénéficient des garanties de prévoyance complémentaire sui-
vantes :

GARANTIE PRESTATION

Décès 100 % du salaire de référence (cf. art. 12)

Double effet 100 % du salaire de référence (cf. art. 12)

invalidité absolue et définitive Capital décès versé par anticipation
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GARANTIE PRESTATION

Frais d’obsèques 50 % plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) au décès
du salarié

Invalidité permanente 70 % du salaire de référence (cf. art. 12) - sécurité sociale

Applicable aux invalides 2e et 3e catégorie de la sécurité sociale
ou taux � à 66 % en cas d’accident du travail ou maladie 
professionnelle

Les conditions de mise en œuvre de ces garanties sont explicitées dans la
convention d’assurance annexée dès sa signature au présent accord. Dans ce
même document contractuel est organisé le bénéfice des garanties invalidité
et décès pour les personnes en arrêt de travail au moment de la prise d’effet
du contrat de prévoyance.

Article 11.1
Définition des garanties décès

I. – Capital décès

a) Définition

En cas de décès du salarié, et sauf exclusions prévues par la convention
d’assurance annexé au présent avenant, l’institution verse au(x) 
bénéficiaire(s) désigné(s) un capital dont le montant est égal à 100 % du
salaire de référence défini à l’article 12 du présent avenant.

b) Définition des bénéficiaires

Le capital décès toutes causes est versé :
– au conjoint du salarié, tel que défini à l’article 21 de la convention

d’assurance, non séparé judiciairement ;
– à défaut, par parts égales, aux enfants du salarié, vivants ou représentés,

légitimes, naturels reconnus, adoptifs, recueillis ou nés viables moins de
300 jours après le décès du salarié ;

– à défaut, par parts égales, aux parents du salarié et, en cas de décès de
l’un deux, au survivant pour la totalité ;

– à défaut, par parts égales aux grands-parents du salarié ;
– et enfin, à défaut aux héritiers du salarié à proportion de leurs parts

héréditaires.

A toute époque, le salarié a la faculté de faire une désignation différente
par lettre adressée à l’institution. En cas de décès d’un des bénéficiaires
désignés par le salarié, le capital est versé aux autres bénéficiaires au prorata
de leurs parts respectives. En cas de décès du bénéficiaire ou de tous les
bénéficiaires désignés par le salarié, les dispositions de l’alinéa précédent
s’appliquent.
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II. − Garantie invalidité absolue et définitive

En cas d’invalidité absolue et définitive d’un salarié avant l’âge de 60 ans,
l’institution garantit le versement du capital décès au salarié dans les condi-
tions décrites aux articles 28 et 29 de la convention d’assurance annexée au
présent avenant.

Le salarié est considéré en état d’invalidité absolue et définitive s’il se
trouve dans l’impossibilité totale et définitive de se livrer à une activité quel-
conque pouvant lui procurer gain ou profit et qu’il doit avoir recours à
l’assistance d’une personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Le
versement du capital en cas d’invalidité absolue et définitive met fin à la
garantie « capital décès » du salarié. La garantie décrite dans cet article cesse
au plus tard au 60e anniversaire du salarié.

III. − Capital double effet

Lorsque le conjoint (tel que défini à l’article 21 de la convention d’assu-
rance annexée au présent avenant) survit au salarié et décède avant l’âge de
60 ans et au plus tard à l’issue de 2 années suivant le décès du salarié, l’ins-
titution verse, par parts égales aux enfants encore à charge dudit conjoint au
jour de ce second décès, un capital identique au capital prévu à l’article 11.1
du présent accord.

IV. − Allocations d’obsèques

En cas de décès du salarié, l’institution verse une allocation forfaitaire
dont le montant est égal à 50 % du plafond mensuel de la sécurité sociale
(PMSS). Cette allocation est versée, à la personne ayant réglé les frais
d’obsèques, sur justificatifs.

V. − Maintien de la garantie décès

En application de l’article 7-1 de la loi Evin, la garantie décès est mainte-
nue lors de la résiliation ou du non-renouvellement du contrat au bénéfice du
salarié en invalidité ou en incapacité bénéficiant de prestations au titre d’un
régime de sécurité sociale de base. En cas d’incapacité de travail, le maintien
lui est dû jusqu’au 1 095e jour d’arrêt et au plus tard à son 65e anniversaire
et en tout état de cause au plus tard à la date de liquidation de sa pension
vieillesse. En cas d’invalidité, l’institution lui assure le maintien de la garan-
tie décès jusqu’à son 60e anniversaire et en tout état de cause au plus tard à
la date de liquidation de sa pension vieillesse.

Article 11.2

Invalidité permanente

Sous réserve du contrôle médical prévu par le protocole de mise en ges-
tion et lorsque le salarié bénéficie de la part de la sécurité sociale d’une pen-
sion au titre de l’assurance invalidité (salarié classé dans les 2e ou 3e groupes
d’invalides ou dont le taux d’incapacité est supérieur ou égal à 66 % en cas
d’accident du travail ou maladie professionnelle), l’institution verse une pres-
tation telle que prévue dans la convention d’assurance fixée à 70 % du
salaire de référence y compris prestation sécurité sociale.
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La prestation de l’institution cesse :
– à la date du décès du salarié, sans prorata d’arrérages au décès ;
– à la date où le salarié cesse de percevoir une rente d’invalidité de la

sécurité sociale ;
– à la date où le taux d’incapacité devient inférieur à 66 % en cas d’ac-

cident du travail ou maladie professionnelle ;
– à la date d’attribution de la pension vieillesse ;
– en tout état de cause, au 60e anniversaire du salarié.

En cas de modification de la catégorie reconnue par la sécurité sociale,
l’allocation versée par REUNICA Prévoyance est modifiée à partir de la
même date.

En application de l’article 2 de la loi Evin, l’institution prend en charge en
contrepartie de la cotisation due en application de l’article 14.1 du présent
accord les suites des états pathologiques survenus antérieurement à la date
d’affiliation du salarié, étant entendu que l’invalidité permanente du salarié
doit résulter de son arrêt de travail au titre de l’incapacité.

Article 12
Salaire de référence

Le salaire de base, servant au calcul des prestations, est égal à la rémuné-
ration brute ayant servi d’assiette au calcul des cotisations définies à
l’article 12 de la convention d’assurance, au cours des 12 mois civils ayant
précédé le mois du décès ou l’interruption de travail. Si le salarié ne compte
pas 12 mois de présence à la date du sinistre, le salaire de base est annualisé
à partir de la moyenne mensuelle des salaires déclarés aux organismes
sociaux. Lorsque le décès ou invalidité absolue et définitive fait suite à une
période d’arrêt de travail, le salaire de base à retenir est celui précédant la
date d’arrêt de travail. Il est revalorisé sur la base de l’indice de revalorisa-
tion défini à l’article 17 de la convention d’assurance.

Article 13
Revalorisation des prestations

La revalorisation des prestations intervient chaque année sur l’ensemble
des prestations concernées sur décision du conseil d’administration de l’orga-
nisme désigné. En cas de résiliation, à compter de sa date d’effet, les presta-
tions seront servies à leur niveau atteint à cette date et ne seront plus revalo-
risées dans l’avenir.

Article 14
Cotisations du régime et répartition

Article 14.1
Financement du régime

La cotisation globale destinée au financement du régime, à sa gestion et à
son pilotage (art. 15.3) est fixée à 0,47 % du salaire de référence (art. 12). Il
est précisé que la cotisation s’entend hors reprise des sinistres en cours.
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Elle se répartit entre les différentes garanties de la manière suivante :
– garanties décès, double effet, invalidité absolue et définitive : 0,25 % ;
– allocation frais d’obsèques : 0,02 % ;
– garantie invalidité : 0,20 %.

Article 14.2
Fonctionnement de la commission de suivi

Pour permettre à la commission paritaire de suivi de fonctionner et d’exer-
cer ses missions afin de favoriser l’actualisation et l’application du présent
accord, il est institué une contribution d’aide au fonctionnement de la
commission de suivi dont les modalités sont précisées dans son règlement
intérieur. La contribution attribuée au fonctionnement de la commission de
suivi est égale à 0,01 % du salaire de référence (art. 12).

Article 14.3
Modalités

La répartition des cotisations est la suivante :
– 50 % de la cotisation pour le salarié ;
– 50 % de la cotisation pour l’employeur.
Les cotisations correspondant à la participation des salariés feront l’objet

d’une retenue mensuelle obligatoire sur leur salaire. Le taux de cotisation est
identique pour tous les salariés relevant de la catégorie de personnel définie
à l’article 9 du présent accord, afin de réaliser une parfaite mutualisation du
risque et d’instituer une réelle solidarité entre les bénéficiaires du régime.

L’évolution ultérieure de la cotisation, tant dans son montant que dans son
assiette, relève de la négociation et de décision paritaire en liaison avec l’or-
ganisme assureur du régime et des représentants de l’organisme assureur.

Article 15
Suivi du régime de prévoyance complémentaire

Article 15.1
Rapport annuel

L’organisme assureur transmet chaque année à la commission paritaire de
suivi le rapport détaillé sur les comptes annuels relatifs au présent régime,
prévu par le décret du 30 août 1990, article 3. Il sera adressé à la direction
de chaque entreprise adhérente par l’organisme assureur à charge pour elle
de les diffuser aux institutions représentatives du personnel.

Ce rapport fournit les éléments permettant d’analyser les résultats du
régime et notamment présente en termes clairs et précis la méthodologie et
les bases techniques de chacune des catégories de provisions constituées par
l’organisme assureur et comporte la justification de leur caractère prudent en
vue de faciliter le pilotage du régime.

Article 15.2
Constitution et prérogatives de la commission de suivi

Une commission paritaire appelée la commission de suivi est instituée afin
de veiller à la gestion du régime de prévoyance collective complémentaire de
la branche.
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Cette commission est composée de représentants des partenaires sociaux
signataires et de représentants du syndicat des auxiliaires de la manutention
et de l’entretien pour le rail et pour l’air, à savoir 3 représentants de chacune
des organisations syndicales de salariés signataires et un nombre égal de
représentants de l’organisation patronale signataire.

La commission paritaire de suivi détermine le contenu de son règlement
intérieur qui fixe notamment sa composition et ses attributions. Elle se réunit
autant que de besoin, et au moins 1 fois par an pour examiner et approuver
les comptes de résultats présentés dans le rapport annuel relatif à la situation
du régime et au plus tard avant le 30 juin.

Cette commission a notamment pour mission :
– d’étudier les comptes détaillés du régime fournis par REUNICA Pré-

voyance et transmettre les informations annuelles sur la situation du
régime aux entreprises adhérentes ;

– de contrôler l’application du régime de prévoyance et de délibérer sur
les interprétations et litiges survenant dans l’application du régime de
prévoyance ;

– choisir et consulter pour étude des experts ;
– d’émettre des propositions d’ajustement du régime et d’organiser les

évolutions du régime.

A l’issue des négociations, toute modification du régime doit être mise en
œuvre dans le cadre de la même négociation collective qui a présidé à la
mise en place du présent accord.

Article 15.3
Pilotage du régime

Le régime mis en place doit rester équilibré. Dans cette perspective, les
signataires conviennent de la nécessité d’organiser le pilotage du régime en
liaison avec un expert. Ce pilotage sera réalisé par le cabinet Winter &
Associés dans le cadre de la commission paritaire de suivi qui se réunira au
moins une fois par an pour examiner le rapport annuel prévu à l’article 15.1
ci-dessus.

La modification du choix de l’expert chargé du pilotage du régime devra
être décidé à l’unanimité des membres de la commission de suivi.

Chacun des signataires du présent accord recevra chaque année un exem-
plaire du rapport annuel complet établi par l’expert choisi sur la base du rap-
port annuel de l’organisme d’assurance désigné.

L’organisme assureur établira annuellement un rapport sur les résultats
d’ensemble du régime consolidant tous les résultats des entreprises adhé-
rentes dans le cadre du présent accord. Ce rapport sera transmis à la
commission de suivi pour examen et analyse des comptes.

Article 16
Transfert de personnel

Dans le cas de transfert de personnel prévu à l’article 15 ter de la conven-
tion collective nationale des entreprises de manutention ferroviaire et travaux
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connexes, les salariés bénéficieront du régime de prévoyance du nouvel
employeur, qui se substituera dès le 1er jour de la reprise à celui de l’ancien
employeur.

Article 17

Suspension des garanties

Les garanties sont suspendues de plein droit pour les salariés qui sont dans
les cas suivants :

– congé sabbatique visé à l’article L. 122-32-17 et suivants du code du
travail ;

– congé parental d’éducation visé à l’article L. 122-28-1 et suivants du
code du travail ;

– congé pour création d’entreprise visé à l’article L. 122-32-12 et suivants
du code du travail ;

– congé sans solde tel que convenu après accord entre l’employeur et le
salarié ;

– périodes d’exercices militaires, de mobilisation, de captivité.

La suspension des garanties intervient à la date de la cessation de l’acti-
vité professionnelle du salarié dans l’entreprise adhérente et s’achève dès sa
reprise effective du travail au sein de l’effectif assuré, sous réserve que l’ins-
titution soit informée dans un délai de 3 mois suivant la reprise. Faute de
quoi, la date de remise en vigueur des garanties pour le salarié sera la date à
laquelle l’institution aura été informée de la reprise effective du travail. Pen-
dant la période de suspension des garanties, aucune cotisation n’est due au
titre du salarié.

Article 18

Cessation des garanties

Les garanties cessent :
– du fait de la rupture du contrat de travail ;
– à la date où le salarié n’appartient plus à la catégorie de personnel telle

que définie par l’article 3 de la convention d’assurance ;
– du fait de la liquidation de la retraite de la sécurité sociale du salarié ;
– et, en tout état de cause, du fait de la résiliation de la présente conven-

tion, sous réserve des droits du salarié.

Article 19

Révision de l’accord

Toute modification au présent accord devra faire l’objet d’une négociation
entre les parties signataires dans les conditions identiques à celles retenues
pour sa mise en place, pour le cas où les conditions ayant présidé à sa
conclusion seraient changées, en fonction de l’évolution du secteur d’activité
concerné, de la législation ou de toutes autres circonstances l’y contraignant.
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Article 20
Dépôt

Le présent accord ainsi que ses éventuels avenants ultérieurs y apportant
modification et révision seront déposés à la diligence du syndicat des auxi-
liaires de la manutention et de l’entretien pour le rail et pour l’air dans les
conditions prévues par l’article L. 132-10 du code du travail.

Fait à Paris, le 17 mars 2006.
(Suivent les signatures.)


